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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Stimmung in der Bevölkerung

La crise du Covid-19 a fait irruption dans le quotidien des suisses et des suissesses au
début de l'année 2020, plongeant le pays, mais aussi le reste du monde, dans une
période inhabituelle d'incertitudes. Comme l'ont constaté les médias nationaux, cette
crise s'est accompagnée d'une dégradation du climat politique et sociétal, en
particulier avec les deuxième et troisième vagues à l'automne 2020 et au printemps
2021. Evoqué à maintes reprises par la presse, la fracture qui s'est développée au sein
de la population s'est accentuée avec l'arrivée des vaccins, et avec eux des débats
autour des certificats sanitaires, des conditions d'entrée dans les événements culturels
et dans les restaurants ou encore de la gratuité des tests. Des manifestations ont eu
lieu à divers endroits du pays pour protester contre les mesures sanitaires. Au niveau
politique, la population a certes approuvé la loi Covid-19 en votation le 13 juin 2021.
Cependant, le souverain se prononcera à nouveau le 28 novembre 2021 sur la deuxième
mouture de cette loi, le comité référendaire n'ayant eu aucun mal à rassembler les
signatures nécessaires à la tenue d'un autre référendum.
Dans ce contexte, de nombreux et nombreuses opposants et opposantes ont dénoncé
les mesures sanitaires «imposées» par le Conseil fédéral, allant jusqu'à utiliser le terme
de «dictature» pour qualifier la situation actuelle. L'UDC souhaitait faire office de
porte-parole à cette partie de la population et plusieurs de ses représentantes et
représentants se sont montrés très critique à l'encontre des autorités. Le conseiller
national zurichois Roger Köppel n'a d'ailleurs pas hésité à exiger la démission de l'entier
du collège fédéral. La virulence des élu.e.s agrarien.ne.s a poussé le président de la
Confédération Guy Parmelin, issu du même parti, à mettre les points sur les i à la fin du
mois de février, rappelant que la Suisse est loin d'être une dictature. Certain.e.s élu.e.s
cantonaux.ales ont par ailleurs pris leurs distances avec la ligne du parti, à l'exemple du
ministre de la santé argovien Jean-Pierre Gallati. Selon lui, Magdalena Martullo-Blocher
(GR), qui fut l'une des premières à utiliser le terme «dictature», n'aurait pas pu utiliser
ce terme «si nous vivions réellement dans une dictature». Le ministre de la santé de
Bâle-Campagne Thomas Weber et ses homologues bernois et zurichois Pierre Alain
Schnegg et Natalie Rickli, tous membres de l'UDC, ont également trouvé les propos de
Martullo-Blocher exagérés. 
Le co-président du PS Cédric Wermuth se montrait critique à l'égard du parti agrarien
dans les colonnes de l'Aargauer Zeitung en mars 2021. Selon lui, la communication de
l'UDC était le signe d'une radicalisation des propos et banalisait certaines formes de
violence. Ainsi, cela enverrait un signal à une frange très à droite de la population,
donnant l'impression qu'il est permis de sortir des règles du jeu démocratique, comme
cela fut le cas au États-Unis en janvier 2021 avec l'attaque du capitole par des partisans
du président non-réélu Donald Trump. Pour Cédric Wermuth, ce comportement de
l'UDC est d'autant plus «grotesque» que le parti occupe la présidence du Conseil
national avec Andreas Aebi et celle des États avec Alex Kuprecht, en plus de la
présidence de la Confédération. Le chef de la fraction UDC au parlement Thomas
Aeschi soutenait cependant les propos de ses camarades de parti, regrettant un
problème de concentration des pouvoirs entre les mains de l'exécutif durant la
pandémie; une situation rendue possible par la loi sur les épidémies, qui n'aurait jamais
dû permettre cela selon lui.

La déchirure au sein de la population – ainsi décrite dans les médias – s'est également
observée à travers les nombreuses théories alternatives quant à l'origine du virus ou aux
effets des vaccins. Diverses théories du complot ont ainsi eu le vent en poupe, comme
l'a montré une étude de l'université de Bâle, qui a recueilli via un questionnaire
anonyme en ligne les réponses de plus de 1'600 personnes en Suisse et en Allemagne.
Les résultats, publiés dans la revue «Psychological Medicine», ont révélé que 10 pour
cent des personnes questionnées croyaient fermement à au moins une théorie
complotiste. 20 pour cent d'entre elles croyaient plus ou moins à une théorie, alors que
les 70 pour cent restant n'étaient pas crédules. L'étude précise que les théories
doivent être considérées de manière différenciée. Lorsqu'il s'agissait de savoir si le
virus est d'origine humaine, 28 pour cent des personnes interrogées étaient
convaincues que oui. 38 pour cent étaient indécises et 35 pour cent pensaient que
non. Quant à la version officielle de l'origine de virus, 27 pour cent des répondant.e.s se
montraient très méfiant.e.s et doutaient de sa véracité. 35 pour cent y croyaient, alors
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que 38 pour cent restaient indécis.es face à cette question. Les avis très différents,
parfois au sein d'une même famille, ont pu mener à de profonds désaccords et parfois
à des conflits. Ce sujet a beaucoup intéressé la presse, qui y a consacré de nombreux
articles.
Plusieurs organisations ont profité de cette occasion pour répandre diverses théories
conspirationnistes. La Sonntagszeitung a consacré un article décryptant ce
phénomène. L'une de ces théories, soutenue par le Parti nationaliste suisse,
d'extrême-droite, imputait la propagation du coronavirus au financier juif George
Soros, qui aurait possédé une usine à Wuhan, le premier lieu où le virus a été observé.
D'après l'hebdomadaire, Soros est la cible fréquente des théoriciens du complot
néonazis, qui lui reprochent notamment de soutenir financièrement les voyages des
migrant.e.s en direction de l'Europe. Mais les théories complotistes ne sont pas
l'apanage de l'extrême-droite. Dans certains milieux de gauche, la fermeture des
frontières au printemps 2020 n'a pas été perçu comme une manière de freiner la
progression du virus, mais plutôt comme un acte raciste qui visait à empêcher l'arrivée
de réfugié.e.s et à «préserver la structure actuelle de la société», expliquait la
Sonntagszeitung. Selon l'Aargauer Zeitung, d'autres théories ont foisonné sur les
réseaux sociaux, alimentées par des mouvements qui n'ont pas confiance dans les
autorités. 1

Institutionen und Volksrechte

Bundesrat

Der medial breit begleitete, traditionelle Jahresausflug der Regierung vor der
Sommerpause, etwas despektierlich auch «Bundesrats-Reisli» (Tages-Anzeiger, Blick)
oder «Bundesrats-Schulreise» (Obwaldner Zeitung) genannt, führte die amtierenden
Bundesrätinnen und Bundesräte 2019 in die Kantone Uri, Schwyz und Nidwalden.
Tradition wäre eigentlich, dass der Heimatkanton des amtierenden Bundespräsidenten
– 2019 war dies der Zürcher Ueli Maurer – besucht wird. Da Maurer bereits zum zweiten
Mal Präsident war und die Bundesratsersatzwahlen Ende 2018 für einige Diskussionen
über bisher bundesratslose Kantone gesorgt hatten, entschied sich der Finanzminister
für einen Besuch der drei Urkantone, die neben Schaffhausen noch nie eine Vertretung
in der Landesregierung stellen konnten. 
Die Reise startete im Bundesbriefmuseum – laut Ueli Maurer dem Ort, der «die Wurzeln
der Geschichte der Eidgenossenschaft» beherberge – und mit einem anschliessenden
Apéro mit der Bevölkerung in Schwyz (SZ), gefolgt von einer Schifffahrt mit dem Ziel
Altdorf (UR). Nach einer Übernachtung in Andermatt (UR) fand ein weiterer Kontakt mit
der Bevölkerung in Stans (NW) statt. 
In der Zeitung Blick zeigte sich Ignazio Cassis erfreut über den Ausflug, der «fast wie
eine Gruppentherapie» sei und die Exekutive zusammenschweisse. Und auch der
Reiseführer Ueli Maurer gab zu Protokoll, dass es gut tue, «mit den Leuten zu
plaudern». Simonetta Sommaruga hob hervor, dass es schön sei, dass man
untereinander auch mal über etwas anderes als Politik reden könne. Neo-Magistratin
Viola Amherd freute sich ob der Tipps der Bürgerinnen und Bürger für die
Regierungsarbeit. Die Stimmung wurde in Stans einzig durch einen Protest von
Mitarbeitenden der Pilatus Flugzeugwerke getrübt, die den Entscheid des EDA zur
Einstellung der Tätigkeiten von Pilatus in Saudi-Arabien und den Vereinigten Arabischen
Emiraten kritisierten. 
Die während der Reise sichtbare Harmonie im Gremium sei nicht gespielt, wagten viele
Medien zu kommentieren. Die «frostige Atmosphäre» und die «grosse Blockade» seien
in der Tat mehr Diskussion und Kompromisssuche gewichen – so die Basler Zeitung. Sie
schrieb dies den beiden neuen Bundesrätinnen Karin Keller-Sutter und Viola Amherd
zu. Vor allem Keller-Sutter suche Lösungen nach rechts und nach links, was zu einer
neuen Dynamisierung führe. Dies gefalle allerdings der SVP nicht: Die Mehrheiten
hätten sich noch mehr nach links verschoben, kritisierte etwa Thomas Aeschi (svp, ZG)
in der gleichen Zeitung. 2
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Als «unnötiges Sommertheater» bezeichnete die Sonntagszeitung das in den Medien
lautstark begleitete Hin und Her um die Forderung von alt-Bundesrat Christoph
Blocher, sein Ruhegehalt nachträglich beziehen zu wollen. Der ehemalige Magistrat –
Blocher war von 2003 bis 2007 Justizminister – hatte im Juni 2020 CHF 2.7 Mio. an
Rückzahlungen gefordert. Zwar waren Besoldung und Ruhestandsgehälter der
Bundesrätinnen und Bundesräte immer wieder mal Gegenstand parlamentarischer
Vorstösse und medialer Berichterstattung, die Forderung Blochers, die Anfang Juli
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publik geworden war, löste aber eine mittlere Lawine aus. In den Medien wurden
«Erstaunen» (Blick) und «Empörung» (Tages-Anzeiger) geäussert. Erstaunen über den
Umstand, dass einer der reichsten Schweizer eine solche Forderung überhaupt stellte.
Die Aargauer Zeitung vermutete, dass Blocher zwar reich, aber nicht genügend liquide
sei. Empörung wurde in den Medien laut, weil Blocher nach seiner Nichtwiederwahl
selber lautstark auf die Rente verzichtet habe – was von der Weltwoche und einigen
SVP-Exponenten allerdings bestritten wurde – und selber zu den stärksten Kritikern der
Ruhestandsregel gehört habe. Mit seinem Verzicht habe er sich nach seiner Abwahl
gebrüstet, erinnerte sich der Tages-Anzeiger. Zudem stiess vielen Kommentierenden
der Zeitpunkt der Forderung sauer auf. Angesichts der Corona-Krise sei die Forderung
«an Dreistigkeit kaum zu überbieten» (Tages-Anzeiger). Blocher selber verteidigte
seinen Anspruch. Dieser stehe ihm gesetzlich zu. Der jährliche Nichtbezug sei sogar
zum Vorteil des Staates gewesen, da das Geld in der Kasse geblieben sei. Allerdings wäre
es ein Geschenk an den Staat, wenn er die Rente jetzt nicht beziehen würde. Und wie
der Staat momentan verfahre, dürfe man ihm keine Geschenke machen. 

Die Forderung Blochers wurde aus verschiedenen Gründen zum Politikum – zu einem
«acte politique», wie Le Temps titelte. Zum einen reagierten verschiedene politische
Exponenten recht heftig. Es sei nur schwer nachzuvollziehen gab Cédric Wermuth (sp,
AG) zu Protokoll, dass ein Multimilliardär mitten in einer Krise Geld beziehe, dass er
nicht nötig habe. Gerhard Pfister (cvp, ZG) wurde im Tages-Anzeiger folgendermassen
zitiert: «Es ist jedem selber überlassen, wie er die Differenzierung zwischen legal und
legitim für sich formulieren will.» In verschiedenen Kommentaren wurde vermutet, dass
die Sache der SVP nicht gerade dienlich sei – auch im Hinblick auf die anstehende
Abstimmung über die Begrenzungsinitiative. Blocher spiele seinen Gegnern in die
Hände und schade seinem Ansehen, urteilte die Sonntagszeitung. SVP-nahe Kreise
wiederholten im Gegensatz dazu das Narrativ, dass Blocher «das Geld besser
einzusetzen» wisse «als die aktuelle Staatselite» – so z.B. SVP-Fraktionschef Thomas
Aeschi (svp, ZG) in der Sonntagszeitung. Die Weltwoche warf den Journalisten, die
Blocher Schamlosigkeit unterstellten, ihrerseits Charaktermangel vor.  
Zum anderen musste der Bundesrat über die Gewährung der Forderung entscheiden
und auch die FinDel sollte sich als übergeordnete Instanz der Sache noch annehmen.
Die aktuelle Regelung sieht vor, dass eine Magistratsperson bei Rücktritt oder Abwahl
ein Ruhegehalt von einem halben Jahreslohn pro Jahr erhält, was aktuell rund CHF
225'000 pro Jahr entspricht. Sind die ehemaligen Bundesrätinnen und Bundesräte
nach Ausscheiden aus dem Amt arbeitstätig, wird das Ruhegehalt gekürzt oder ganz
gestrichen, wenn die Einnahmen durch die berufliche Tätigkeit die CHF 225'000
übersteigen – nicht einberechnet wird dabei freilich das Vermögen der
Magistratspersonen. Wer wie viel Ruhegehalt bezieht, wird nicht bekanntgegeben, die
Bundeskanzlei weist jeweils nur die Gesamtsumme an Ruhegehältern aus – 2019 betrug
dieser Betrag rund CHF 4.5 Mio., die von 19 Personen (darunter zwei ex-Bundeskanzler)
beansprucht worden seien, wie der «Blick» zu berichten wusste. Nicht geregelt war
bisher allerdings, ob und wie Ruhegehälter rückwirkend ausbezahlt werden. Die NZZ
erhoffte sich als Folge der Geschichte denn auch Reformen des «relativ feudalen»
Ruhegehalts, die dann vermutlich «Christoph Blocher zu verdanken» wären.

Der Bundesrat entschied am 1. Juli 2020, dass er der Forderung Blochers Folge leisten
und ihm CHF 2.7 Mio. auszahlen wolle, beauftragte aber die Bundeskanzlei und das
EJPD, die gesetzliche Lage abzuklären und eine Regelung zu prüfen, mit der ein
rückwirkender Bezug zukünftig verunmöglicht werde. Zudem solle die FinDel noch die
Frage klären, ob Ansprüche allenfalls nach fünf Jahren verjähren würden. In diesem Fall
erhielte Blocher statt CHF 2.7 Mio. noch rund CHF 1.1. Mio. 3

Am 21. November 2020 machte die Weltwoche in einer «Online-Eilmeldung: Berset –
Erpressung und Vertuschung» bekannt, dass versucht worden war, Bundesrat Alain
Berset zu erpressen. Dies ging aus einem Strafbefehl der Bundesanwaltschaft hervor,
die im Dezember 2019 vom Innenminister eine entsprechende Strafanzeige erhalten
hatte. Laut den Medien, die den Fall anderntags bereitwillig aufnahmen, soll Alain
Berset zu einer Zahlung von CHF 100'000 aufgefordert worden sein, ansonsten würden
Fotos und persönliche Korrespondenz veröffentlicht. Die Tatverdächtige sei
festgenommen, rechtskräftig verurteilt und zur Zahlung einer Busse von CHF 4'500
verpflichtet worden, wusste die Weltwoche weiter zu berichten. Peter Lauener, der
Sprecher des Gesundheitsministers sowie der den Freiburger Bundesrat in dieser
Sache vertretende Anwalt bezeichneten den Fall vor den Medien als erledigt. Die
beschuldigte Person habe ihre «haltlosen und teilweise verleumderischen
Behauptungen» widerrufen. 
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Die Medien liessen freilich nicht locker und versuchten in den Folgewochen, mehr
Details zum Fall zu recherchieren. Dabei boten wohl vor allem die geschwärzten Stellen
im Strafbefehl einen Anreiz. Für die Sonntagszeitung war klar, dass Berset mit der
Erpresserin eine Affäre gehabt haben musste. Allerdings seien die Fotos und die
Korrespondenz auf dem Computer und dem Handy der Frau von der
Bundesanwaltschaft gelöscht worden – mit schriftlicher Zustimmung der Verurteilten.
Auch die Beschreibungen des Inhalts der Bilder seien im Strafbefehl zensiert worden.
«Das ist ein ungewöhnliches Vorgehen», urteilte die Sonntagszeitung. 
In den Medien wurde virulent diskutiert, ob Alain Berset erpressbar sei und ob er von
den Strafbeamten eine privilegierte Behandlung erfahren habe. Dies wurde von den
Verantwortlichen verneint. Die Daten seien in den Verfahrensakten weiterhin
vorhanden und es sei bei der Schwärzung der Stellen vor allem um den
Persönlichkeitsschutz der involvierten Personen gegangen; laut der Bundesanwaltschaft
sei die Anonymisierung in diesem Fall gar zwingend gewesen. Anderer Meinung war vor
allem die Weltwoche. Die Bundesanwaltschaft sei rigoroser vorgegangen als normal und
Medien und Öffentlichkeit seien bewusst ausgeschaltet worden. Die Weltwoche schrieb
von «Ungleich-Justiz» und stellte gar die Vermutung auf, Berset habe die Frau durch
Geldzahlungen zum Schweigen gebracht. 
Der Tages-Anzeiger befand, Berset habe fahrlässig und zu spät gehandelt. Es seien rund
drei Wochen seit dem ersten Versuch vergangen, bevor er Anzeige eingereicht habe
und er habe zudem den Gesamtbundesrat nicht über den Fall informiert. Der Anwalt
Bersets erklärte hingegen, dass nicht von Beginn weg klar gewesen sei, ob die Sache
ernst sei oder nicht. Zudem habe Berset den damaligen Bundespräsidenten Ueli Maurer
sowie die damalige Justizministerin Karin Keller-Sutter in Kenntnis gesetzt. 
Die meisten Medien kommentierten den Fall zurückhaltender als die Weltwoche und
der Tages-Anzeiger. Dass der Innenminister die Erpressung sofort angezeigt habe, zeige
vielmehr, dass er eben nicht erpressbar sei. Sein Privatleben würde die Öffentlichkeit
nur dann etwas angehen, wen er dadurch in seinen Amtsgeschäften behindert würde,
was – insbesondere auch im Rahmen seiner sehr zeitraubenden Aufgaben während der
Covid-19-Pandemie – augenscheinlich nicht der Fall gewesen sei, urteilten etwa die
Aargauer Zeitung und die NZZ. Es handle sich hier um «Keine Geschichte», titelte der
Sonntags-Blick und kritisierte den «Fertigmacher-Journalismus».

Die SVP versuchte, den Fall politisch auszuschlachten: Thomas Aeschi (svp, ZG) forderte
etwa eine vertiefte Untersuchung durch die GPK. Anders tönte es aus den anderen
Parteien, wo die Meinung vorherrschte, Alain Berset habe richtig gehandelt. 

Ende November 2020 gab die Aufsichtsbehörde über die Bundesanwaltschaft (AB-BA)
bekannt, dass sie sich das Vorgehen der Bundesanwaltschaft im Erpressungsfall Berset
genauer anschauen wolle. Auch die Klärung der Frage, wie die Informationen aus der
Bundesanwaltschaft überhaupt an die Weltwoche gelangt seien, werde untersucht, so
die AB-BA. Alain Berset selber nahm dann am Rande einer Medienkonferenz Stellung. Es
handle sich um eine abgeschlossene Privatangelegenheit, er sei nicht erpressbar und
appelliere an die Wichtigkeit der Privatsphäre, die «selbstverständlich auch für
Bundesräte» gelte. Ausser der Weltwoche, die den Fall bis Ende Jahr am Köcheln hielt,
verschwand die Geschichte in der Folge aus dem medialen Fokus. 

Dies änderte sich im September 2021. Erneut war es die Weltwoche, die aus ihr
vorliegenden «geheimen Strafakten» ableitete, dass Berset «die Unwahrheit gesagt,
Bundesbeamte missbraucht und Steuergeld verschleudert» habe. Er sei sehr wohl
erpressbar gewesen, habe gegen die Frau, die er zu einer Abtreibung gezwungen habe,
ein psychiatrisches Gutachten angestrengt, die Elitepolizei «Tigris» für die Verhaftung
der Frau in deren Wohnung mobilisiert, sie letztlich zum Schweigen gebracht und
während seiner ausserehelichen Affäre, die von Frühling 2012 bis Anfang 2013 gedauert
habe, auch missbräuchlich die amtliche Limousine inklusive Chauffeur verwendet.  Der
Artikel war Beginn einer neuerlichen Artikelflut in der Presse. Die NZZ berichtete laut
eigenen Aussagen darüber, «was nicht in der Weltwoche steht». Die Frau habe in der
Tat abgetrieben, sei aber offenbar nicht von Berset schwanger gewesen. Beim Einsatz
der Ermittler der Bundespolizei, die die Frau in zivil auf der Strasse angesprochen
hätten, habe es sich um einen Standardeinsatz gehandelt und Berset habe die
Anwaltskosten übernommen, die eigentlich die Frau hätte bezahlen müssen, weil sie die
Sache auf sich habe beruhen lassen. Der Tages-Anzeiger wusste hierzu zu berichten,
dass Lukas Bruhin, der ehemalige Generalsekretär des EDI, also des Departements von
Berset, dafür mit der Frau Kontakt aufgenommen habe. Dies wiederum wurde von
Alfred Heer (svp, ZH) zum Anlass genommen, erneut eine GPK-Untersuchung zu fordern,
da es nicht angehe, den Staatsapparat mit der Lösung privater Probleme zu
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beauftragen. Der Blick gab hingegen bekannt, dass Lukas Bruhin lediglich die
Bedrohungslage eruiert habe. Auch der Einsatz der Tigris-Einheit sei damit zu erklären,
dass Berset Drohanrufe erhalten habe, deren Urheberin oder Urheber nicht klar
gewesen seien – in diesem Fall sei ein solches Vorgehen angezeigt. Die Frage stelle sich
aber, so der Blick, wer der Weltwoche die geheimen Unterlagen zugestellt habe. 

In der Tat leitete die Bundesanwaltschaft in der Folge ein Verfahren und den Antrag
auf einen Sonderermittler ein. Viel zu schreiben gab auch die Frage, ob es für ein
Bundesratsmitglied opportun sei, die Staatslimousine für private Zwecke zu nutzen, falls
Berset dies überhaupt getan haben sollte. Nachdem die Bundeskanzlei auf das Aide-
mémoire verwies, das als eine Art Handlungsanleitung für Bundesratsmitglieder dient
und die Nutzung der Bundesratsfahrzeuge auch für Privatzwecke explizit erlaubt, wurde
dieses Thema freilich nicht weiter verfolgt. Neben der Frage, ob es sich hier um eine
letztlich abgeschlossene Privatangelegenheit handle, oder ob sie als politisch zu
taxieren sei, öffnete sich freilich auch ein intermedialer Streit: Die Weltwoche warf dem
Ringier-Verlag, aber auch SRF vor, über die «Affäre Berset» zu wenig zu berichten und
sie zu decken. Bei der NZZ am Sonntag sei ein vorbereiteter Bericht gar «unterdrückt»
worden, wusste die Weltwoche zu berichten.

Mitte Oktober 2021 wurden die Resultate der Untersuchung der AB-BA vorgelegt: Die
Strafbehörden hätten korrekt gehandelt und eine Privilegierung Alain Bersets habe
nicht vorgelegen, so das Fazit des Berichts. In der Zwischenzeit waren die GPK beider
Räte allerdings zum Schluss gekommen, dass eine Untersuchung des Falls nur schon
deshalb angezeigt sei, um die von der Weltwoche vorgebrachte Kritik zu klären. Ziel der
GPK-Untersuchung war herauszufinden, ob staatliche Mittel für die Lösung privater
Probleme Bersets verwendet worden waren und ob der Einsatz der polizeilichen
Sondereinheit Tigris verhältnismässig gewesen war. Zudem beschloss die AB-BA mit
Christoph Rüedi einen Sonderstaatsanwalt mit der Untersuchung der Indiskretionen,
also der Weitergabe von Dokumenten an die Weltwoche zu beauftragen. 

In der Folge wurde es erneut ruhig um den Erpressungsfall. Im Mai 2022 stellte
Sonderstaatsanwalt Rüedi das Verfahren ein, weil es keine Anhaltspunkte gebe dafür,
dass Angestellte der Bundesanwaltschaft Dokumente an die Weltwoche weitergegeben
hätten. Möglich sei, dass die Zeitung die Akten von der verurteilten Frau erhalten habe,
was aber nicht strafbar sei. Nicht abschliessend abgeklärt werden konnte, ob die Akten
von der Bundespolizei – der dritte Akteur, der Zugang zu den Akten hatte –
weitergegeben worden waren.

Mitte Juni 2022 legten dann die GPK ihren Bericht zu den «Abklärungen zur versuchten
Erpressung von Bundesrat Alain Berset» vor. Darin wurden sämtliche Vorwürfe
entkräftet. Die Kommissionen hatten Einblick in die Strafakten, die auch der
Weltwoche vorgelegen hatten und teilten die Einschätzung der Weltwoche laut Bericht
nicht: Die Bundesanwaltschaft habe Berset keine Vorzugsbehandlung gewährt; der
Einsatz der Bundespolizei sei nicht unverhältnismässig gewesen; die eingesetzte
Arbeitszeit von Stabsmitarbeitenden zur Abwehr der Erpressungsdrohung sei
angemessen gewesen; die private Nutzung der Bundesratslimousine sei legal gewesen;
die Verdächtigung, Alain Berset habe Bundesmittel für private Zwecke eingesetzt, sei
unbegründet.

Noch immer liessen die Medien freilich nicht locker. Für Stirnrunzeln sorgte
insbesondere, dass der Mailverkehr zwischen dem ehemaligen Generalsekretär Lukas
Bruhin und der Erpresserin gelöscht worden und der GPK deshalb nicht zur Einsicht
vorgelegt worden war. Während die Weltwoche fand, Berset hätte damit das
«Parlament hinters Licht geführt», sah der Tages-Anzeiger den Innenminister zwar
«reingewaschen, aber nicht fein raus». 4
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Parlamentsmandat

Das Thema Lobbying wurde im Jahr 2015 – nicht nur aufgrund der im Monat Mai
losgetretenen sogenannten «Kasachstan-Affäre» – ein medial breit begleitetes
Politikum. Angeprangert wurde dabei insbesondere die geringe Transparenz, die bei
der Interessenvertretung im Bundeshaus herrsche. 
Die Aargauer Zeitung zeigte schon im Januar am Beispiel von Thomas Borer auf – der
Ex-Botschafter soll im Auftrag eines russischen Oligarchen versucht haben,
Parlamentsmitglieder zu beeinflussen –, welche Lobbyisten-Praktiken zwar nicht
verboten, aber umstritten seien: die Verschleierung des Auftraggebers, übertriebene
Zuwendungen, Vergabe von Mandaten an Parlamentarierinnen und Parlamentarier
durch die Privatwirtschaft, entgeltliches Anbieten der Badges, von denen
Parlamentsmitglieder jeweils zwei vergeben können oder lobbyistisches Wirken
ehemaliger Bundesbeamter und ehemaliger Parlamentarierinnen und Parlamentarier,
die ihr Zutrittsrecht behalten. Insgesamt gebe es rund 500 Interessenvertreter, so
rechnete die Luzerner Zeitung vor, die entweder mit einem Badge, einem Tagesausweis
– jedes Parlamentsmitglied darf pro Sessionstag zwei weitere Zutritte vergeben – oder
einer Medienakkreditierung ins Bundeshaus gelangen. Dass Letztere wohl auch für
Lobbyismus verwendet werde, berichtete die Sonntagszeitung im Januar: Stefan Wild
wirke als Interessenvertreter des Apothekerverbandes TopPharm, gelange aber als
Medienvertreter ins Bundeshaus. Wild, der auch im Vorstand der Schweizer Public
Affairs Gesellschaft (SPAG) sitzt, schreibe freilich auch Berichte für das
Branchenmagazin von TopPharm. 
Gegen Intransparenz hatten sich schon 2014 eine Handvoll Parlamentarierinnen und
Parlamentarier mit – allerdings bisher erfolglosen – Vorstössen stark gemacht. Mit dem
Verein «Lobbywatch» machte sich 2015 auch ein loser Verband von Medienschaffenden
daran, mehr Licht ins Dunkel der verschiedenen Einflusswege zu bringen. Darüber
hinaus setzte die SPAG eine Kommission ein, die über die Einhaltung der seit 2014
geltenden Regeln wachen soll. So müssen Interessenvertreterinnen und -vertreter, die
Mitglied bei der SPAG sind, deklarieren für wen sie in welcher Funktion lobbyieren.
Häufig würden Lobbyistinnen und Lobbyisten nämlich einfach als Gast oder persönliche
Mitarbeiter ausgewiesen, wusste der Blick zu berichten. Ende August entfernte die
SPAG 15 der rund 230 Mitglieder aus ihrem Register, weil diese der Offenlegungspflicht
nicht nachgekommen seien. 
Immer mehr Parlamentarierinnen und Parlamentarier begannen sich, wohl auch
aufgeschreckt durch die eingangs erwähnte «Kasachstan-Affäre», am System zu stören.
20 Ratsmitglieder gaben zu Protokoll, ihre Badges nicht (mehr) zu verteilen. Das
«Göttisystem» sei nicht mehr zeitgemäss und die Wandelhalle könne von den
Parlamentsmitgliedern während einer Session gar nicht mehr benutzt werden, um
gegenseitige Gespräche zu führen, gab etwa Thomas Aeschi (svp, ZG) dem Tages-
Anzeiger zu Protokoll und Andrea Caroni (fdp, AR) sprach in der Appenzeller Zeitung von
einem unwürdigen «Badge-Basar». 
Die «Kasachstan-Affäre» sorgte für eine rasante Zunahme der Medienaufmerksamkeit
zum Thema Lobbying. Neben Empörungsbewirtschaftung waren freilich auch Stimmen
zu hören, welche die Interessenvertretung als eminent wichtig für die Politik
verteidigten: Milizparlamentarierinnen und -parlamentarier seien auf Expertenwissen
und auf Denkanstösse von verschiedenen Seiten angewiesen. Ohne Lobbying würde die
Schweizer Politik nicht funktionieren, zeigten sich etwa die Journalistin Doris Kleck
oder der Politikwissenschafter Fritz Sager im Tages-Anzeiger überzeugt. Es sei nicht
mehr als legitim, dass ein Verband oder eine Firma aktiv versuche, Entscheide
mitzugestalten, von denen ihre Geschäftstätigkeit betroffen sei. Die Teilnahme am
politischen Prozess sei ein «Wesensmerkmal einer funktionierenden Demokratie»
nahm Walter Stüdeli, Geschäftsführer einer Lobbying-Agentur, den Ball weiter auf. 
In einem Beitrag in der Südostschweiz Anfang Februar hatte auch der Bündner
Nationalrat Heinz Brand (svp, GR) versucht, die Zusammenarbeit zwischen
Parlamentsmitgliedern und Interessenvertreterinnen und -vertretern zu beschreiben.
Es sei zwar richtig, dass während der Session zahlreiche Branchen, aber auch
Wirtschaftsregionen und Kantone mit Anlässen um die Aufmerksamkeit der
Parlamentarierinnen und Parlamentarier buhlten – oft könne man am Mittag oder am
Abend «zwischen vier oder fünf Anlässen auswählen» –, diese Veranstaltungen dienten
aber nicht dazu, die Parlamentsmitglieder für spezifische Interessen einzuspannen,
sondern man erhalte dabei eine gute Gelegenheit, sich aus erster Hand zu informieren.
Essen und Trinken sei dabei eher lästige Pflicht – der Sonntagsblick machte die Session
denn auch kurzerhand zur «Fression».
Die Forderung nach mehr Transparenz verstummte hingegen nicht, auch wenn Klaus J.
Stöhlker sie in der Weltwoche als Illusion bezeichnete. Für La Liberté war Transparenz
zur «exigence essentielle» geworden. Freilich gerieten nicht nur die Lobbyisten,
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sondern auch die Parlamentarierinnen und Parlamentarier in den Fokus, die selber als
wichtigste Interessenvertreterinnen und -vertreter fungieren. Dies zeige sich etwa –
wie das St. Galler Tagblatt während der Frühjahrssession vorrechnete – bei der
Landwirtschaftspolitik. 3.6 Prozent im ersten Sektor Beschäftigte würden 0.7 Prozent
der Bruttowertschöpfung erbringen. Der Bund gebe aber am sechstmeisten für die
Landwirtschaft aus, was wohl auch damit zu tun habe, dass 13 Prozent der
Nationalrätinnen und Nationalräte im Agrarsektor arbeiteten – ein Umstand, der auch
dem Alkoholgesetz in der Sommersession in «unverschämter Weise» (Aargauer Zeitung)
zum Erfolg verholfen habe. 
Die NZZ schaute sich im Juli die öffentlich zugänglichen Interessenbindungen genauer
an und kam zum Schluss, dass über hundert Verbände ihren Präsidenten oder ihre
Präsidentin im Parlament hatten. Auf Anfrage der Zürcher Zeitung legten insbesondere
jüngere und rot-grüne Parlamentarierinnen und Parlamentarier ihre Einkünfte aus
solchen Nebenmandaten offen, während sich eine grosse Mehrheit der bürgerlichen
Parteimitglieder «in Schweigen hüll[t]en». 
Le Temps zeigte Ende August in einer weiteren Analyse der Anzahl Interessenbindungen
auf, dass diese Zahl in den letzten Jahren zugenommen habe – von total 1'876 im Jahr
2010 auf aktuell 2'025 (2015). In einem Fraktionsvergleich zeigte sich, dass in der
aktuellen Legislatur die FDP mit 11.95 Mandaten pro Parlamentssitz am stärksten mit
verschiedenen Interessengruppen verknüpft ist, gefolgt von der CVP (9.63) und der BDP
(9.1). Die SP (7.56) ist laut Le Temps stärker verbandelt als die SVP (6.33). Schlusslichter
bilden die GLP mit 6.14 bzw. die Grünen mit 6.12 Interessenbindungen pro
Fraktionsmitglied. Freilich sage die schiere Zahl an Verbindungen noch nichts über den
tatsächlichen Einfluss von Interessenorganisationen aus, so Le Temps.  
Ebenfalls zum Thema wurde bald auch, wie viel Geld Parlamentarierinnen und
Parlamentarier für die Interessenvertretung mittels Verwaltungsratsmandaten
verdienten und welche Geschenke und Einladungen sie von wem erhalten – Themen,
die auch Eingang in die nunmehr wesentlich virulenter geführte Diskussion über die
parlamentarischen Vorstösse für mehr Transparenz fanden (z.B. Pa.Iv. 14.472 oder Pa.Iv.
15.437). Gewarnt wurde aber zusehends auch davor, dass mehr Transparenz auch zu
mehr Professionalisierung führen könne.
Nicht in der Politik, sondern in der Verwaltung machte die Weltwoche die stärkste
Beeinflussung von Politik aus: Dort werde die Gesetzgebung nämlich am meisten
beeinflusst. Ruedi Noser (fdp, ZH) merkte dazu in der NZZ an, dass Lobbying als
wichtige Informationsquelle auch als Gegengewicht zur starken Verwaltung wirken
könne. Es sei wichtig, dass Politikerinnen und Politiker gut vernetzt seien, gab Joachim
Eder (fdp, ZG) der Luzerner Zeitung zu Protokoll. 
Auch wenn in der zweiten Jahreshälfte, also nach dem Abflauen der «Kasachstan-
Affäre» das Medieninteresse wieder stark abnahm, dürfte die Berichterstattung doch
auch zu einer gesellschaftspolitischen Sensibilisierung geführt haben. Le Temps
prognostizierte denn auch im Dezember, dass die neu gewählten Parlamentarierinnen
und Parlamentarier wohl vorsichtiger mit Interessenvertretungen umgehen werden. 5

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

Après 100 jours à la tête du Département fédéral de l'environnement, des transports,
de l'énergie et de la communication (DETEC), l'objectif prioritaire du nouveau
conseiller fédéral Albert Rösti semble être de garantir la sécurité d'approvisionnement
énergétique helvétique, notamment en hiver. Il a ainsi rappelé, lors d'une conférence
de presse, que la pierre angulaire de cet objectif était la loi fédérale relative à un
approvisionnement en électricité sûr reposant sur des énergies renouvelables (21.047).
S'il a concédé que certaines pierres d'achoppement demeuraient, il s'est dit confiant
sur l'issu de cette loi. Lors de cette conférence de presse, le ministre de l'énergie a
martelé l'importance du développement des énergies renouvelables indigènes,
notamment dans les régions propices à l'éolien et au solaire, afin de réduire la
dépendance aux énergies fossiles et les importations d'énergie. En ce qui concerne
l'énergie nucléaire, Albert Rösti s'est dit opposé à l'extension du nucléaire, mais ouvert
à l'utilisation des centrales en service tant que la sécurité est garantie. Il en a profité
pour rappeler qu'un soutien financier public n'était pas à l'ordre du jour, mais qu'il
était indispensable de garder l'esprit ouvert aux technologies du futur, et donc
également à l'énergie nucléaire de nouvelle génération.
Cette conférence de presse a été saluée par l'ensemble de l'échiquier politique. Du
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côté de l'UDC, le chef du groupe parlementaire Thomas Aeschi (udc, ZG) a rappelé qu'il
était logique qu'Albert Rösti endosse son costume de ministre de l'énergie et se
détache ainsi des revendications de l'UDC sur certains points. Du côté de la gauche, le
Parti socialiste et les Vert-e-s ont salué une «collaboration constructive» et un «sens
de l'État et de l'intérêt général». Néanmoins, les Vert-e-s ont regretté l'absence
d'objectifs d'économie d'énergie et de la thématique de la biodiversité. 6

Raumplanung und Wohnungswesen

Mietwesen

Ende Februar 2023 erreichte rund 50 Mieterinnen und Mietern aus dem aargauischen
Windisch eine Wohnungskündigung. Diese Kündigungen erhielten in den Medien grosse
Aufmerksamkeit, weil in der Liegenschaft fortan unbegleitete minderjährige
Asylsuchende untergebracht werden sollten und es den Anschein machte, dass den
Mietenden folglich zugunsten der Asylsuchenden gekündigt worden war. 
Medien und Politik überschlugen sich in der Folge mit Kritik an oder Kommentaren zu
diesem Vorgehen: SVP-Parteipräsident Marco Chiesa (svp, TI) erachtete die Situation als
«Beweis für das Asylchaos», während SVP-Fraktionschef Thomas Aeschi (svp, ZG)
Bundesrätin Elisabeth Baume-Schneider direkt für diese Situation verantwortlich
machte. Solche Situationen könnten in weiten Teilen der Bevölkerung die Unterstützung
für Geflüchtete gefährden, befürchtete des Weiteren FDP-Präsident Thierry Burkart
(fdp, AG) und auch die Schweizerische Flüchtlingshilfe wehrte sich dagegen, mit
solchen Aktionen verschiedene Personengruppen, die beide günstigen Wohnraum
benötigten, gegeneinander auszuspielen. 
Die SP sah die Wurzel des Problems derweil nicht bei den Asylsuchenden, sondern bei
der «schamlosen Gewinnmacherei der Immobilienkonzerne». Trotzdem sparte man
auch im linken Lager nicht mit Kritik am Vorgehen des Kantons Aargau und dessen
Sozialdienstes. Die Mieterinnen und Mieter aus Windisch hätten wohl gute Chancen, die
Entscheidung anzufechten, äusserte sich schliesslich eine Mietrechtsexpertin
gegenüber dem Blick. So könne es sich um eine missbräuchliche Kündigung handeln, da
die Vermieterin keine Begründung für die Kündigung angegeben habe. Weiter könnten
die Mietparteien auch eine Erstreckung der Kündigungsfrist beantragen, welche bei
finanziellen Härtefällen bis zu vier Jahre betragen kann.
In der Folge wurden auch zahlreiche Vorschläge zur Linderung der Wohnungsnot
eingebracht: Die SVP erachtete diesbezüglich Grenzschliessung als nachhaltiges Rezept
und Martina Bircher (svp, AG) verlangte, Wohnungskündigungen zugunsten der
Unterbringung von Asylsuchenden gesetzlich zu verbieten, scheiterte aber damit im
Nationalrat. SP-Nationalrätin Jacqueline Badran (sp, ZH) schlug stattdessen ein Verbot
der Beherbergungsplattform Airbnb vor.

In den folgenden Tagen wurde jedoch bekannt, dass sich die Situation nicht ganz so
zugetragen hatte, wie ursprünglich angenommen worden war. So hatten die
Eigentümerinnen und Eigentümer der betroffenen Liegenschaft die
Wohnungskündigungen anscheinend in der Absicht verschickt, die Liegenschaft
abzureissen und stattdessen Neubauten zu errichten. Anschliessend seien sie jedoch
vom Kanton angefragt worden, ob die Liegenschaft in Zwischennutzung als
Asylunterkunft verwendet werden könne. Die Gemeinde Windisch sei dabei gleichzeitig
wie die Mieterschaft über das Vorhaben durch die Eigentümerinnen und Eigentümer
und den Kanton informiert worden und habe sich bei der Kantonsregierung dagegen
gewehrt. Obwohl die Medien über diese veränderte Situation informierten, blieb die
Wut über die Vertreibung der Mietenden zugunsten von Asylsuchenden weiterhin
Thema. Dies insbesondere, nachdem bekannt geworden war, dass auch in Zürich
künftig nach einer Kündigung des Mietverhältnisses mit Studierenden
Asylbewerberinnen und Asylbewerber in den betroffenen Wohnungen untergebracht
werden sollten, worüber unter anderem der Tagesanzeiger berichtete. Auch hier
standen jedoch die Wohnungskündigungen nicht in einem direkten Verhältnis zur
Unterbringung von Asylbewerberinnen und Asylbewerbern. So seien die Kündigungen
aufgrund missbräuchlicher Untermiete ausgesprochen worden und die Liegenschaft
solle lediglich als Zwischennutzung bis zur Sanierung als Asylunterkunft fungieren. 

Hingegen kündigte die Gemeinde Seegräben (ZH) als Vermieterin tatsächlich einem
alleinstehenden Mieter den Mietvertrag für eine 5.5-Zimmer-Wohnung, um eine Familie
von geflüchteten Personen unterzubringen. Die Gemeinde Seegräben hatte laut ihren
eigenen Berechnungen das kantonale Kontingent an aufgenommenen Asylsuchenden
noch nicht erreicht und wollte deshalb die einzige passende Wohnung in
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Gemeindeshand für die Unterbringung einer Familie nutzen. Nur wenig später liess die
Gemeinde jedoch verlauten, dass man das Kontingent aufgrund eines administrativen
Fehlers falsch berechnet habe; sie hielt aber an der Wohnungskündigung fest. Lionel
Walter, Sprecher der Schweizerischen Flüchtlingshilfe, nannte die Situation im Blick
einen «bedauerlichen Einzelfall». 7

Sozialpolitik

Sozialversicherungen

Berufliche Vorsorge

Im Februar 2018 diskutierte die Presse in verstärktem Ausmass über die Frage der
Pensionskassen für Arbeitslose – ein Thema, das immer wieder einmal auf der
Bildfläche erscheint. Dabei wurde kritisiert, dass Versicherte bei Verlust ihres
Arbeitsplatzes ihr Pensionskassenvermögen auf ein Freizügigkeitskonto transferieren
müssten. Fänden sie bis zu ihrer Pensionierung keine Stelle mehr, hätten sie
anschliessend nicht mehr die Möglichkeit, eine Rente zu beziehen, sondern müssten ihr
gesamtes Kapital auf einmal beziehen. Zwar sei es von Gesetz wegen möglich, dass
Gekündigte bei ihrer Pensionskasse bleiben könnten, allerdings böten viele Kassen
diese Möglichkeit nicht an. Falls so ein Angebot bestehe, müssten die Gekündigten ihre
Beiträge auf den bisherigen Lohn sowie die Arbeitgeberanteile weiterhin bezahlen –
was gerade in Anbetracht ihrer Erwerbslosigkeit häufig nicht möglich sei. Zudem sei
dieses Angebot auf 2 Jahre beschränkt. Als Alternative präsentierten die Medien die
Auffangeinrichtung BVG, bei der man den obligatorischen Teil des Lohnes auch nach
einer Kündigung bis zur Pensionierung weiter versichern könne, allerdings ebenfalls
unter Bezahlung der eigenen Beiträge sowie der Arbeitgeberbeiträge. 

Dieses Problem beschäftigte auch die Politik schon länger. Bereits 2010 hatte Géraldine
Savary (sp, VD; Ip. 10.3336) den Bundesrat in einer Interpellation gebeten, eine
Möglichkeit aufzuzeigen, mit der arbeitslose Personen weiterhin bei einer
Pensionskasse verbleiben könnten. In Griffweite war die Lösung dieses Problems Ende
2016, als das Parlament im Rahmen der Altersvorsorge 2020 (BRG 14.088) die
Möglichkeit für Gekündigte schaffen wollte, ab 58 Jahren in der Pensionskasse
verbleiben zu dürfen, wobei es ihnen offen gestanden wäre, weiterhin Beiträge zu
bezahlen oder nicht. Nach der Ablehnung des Projekts in der Volksabstimmung brachte
schliesslich gemäss Tages-Anzeiger Nationalrätin Silvia Schenker (sp, BS) diesen damals
unumstrittenen Vorschlag im Rahmen der Reform der Ergänzungsleistungen (BRG
16.065), bei der auch die allgemeine Frage nach dem Kapitalbezug in der Pensionskasse
diskutiert wurde, wieder ein. In der Frühjahrssession 2018 diskutierte der Nationalrat
einen entsprechenden Vorschlag, den die Kommissionsmehrheit zuvor unterstützt
hatte, der jedoch von einer Minderheit Aeschi (svp, ZG) bekämpft wurde. Aeschi
kritisierte, dass keine Klarheit darüber herrsche, welche Kosten eine solche Regelung
verursachen würde. Er kritisierte, dass Personen, die keine Beiträge bezahlten, bei ihrer
Pensionierung «Anrecht auf die gleiche Rente [hätten] wie alle anderen Personen, die
weiter einzahlen», und befürchtete, dass die arbeitenden Personen deren Renten
mitfinanzieren müssten. Dem widersprach unter anderem Silvia Schenker, die erklärte,
dass sich die Rente auch für die Arbeitslosen aus dem bisherig angehäuften Kapital
berechnen lasse und folglich keine Lücke entstehe, welche die arbeitenden Personen
decken müssten. Mit 136 zu 51 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) sprach sich der Nationalrat
für die Änderung aus. Die ablehnenden Stimmen stammten von einer Mehrheit der SVP-
Fraktion. Kein Widerstand folgte in der Sommersession durch den Ständerat: Mit 10 zu 1
Stimmen hatte die SGK-SR die Bestimmung angenommen, stillschweigend folgte ihr
auch die kleine Kammer. Mit der Annahme der Revision in der Frühjahrssession 2019
segnete das Parlament schliesslich den Verbleib über 58-jähriger Arbeitsloser in ihren
Pensionskassen ab. 8
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Bildung, Kultur und Medien

Medien

Medien

Die Corona-Krise wirkte sich in verschiedenster Hinsicht auf die Medien aus. Einerseits
verschaffte das aufgrund der Corona-Pandemie gesteigerte Informationsbedürfnis den
Medien einen rekordhohen Nutzungszuwachs. Die NZZ-Mediengruppe etwa
vermeldete Mitte April 2020 historische Höchstwerte im Online-Bereich. Die gedruckte
Ausgabe hatte ferner um 10 Prozent zugelegt und in einem Monat konnten 9000 neue
Abonnentinnen und Abonnenten gewonnen werden. Publicom verzeichnete im August
2020 eine starke Zunahme der Bedeutung sämtlicher Medien. An Einfluss gewonnen
hatte dabei insbesondere die SRG: Etwas mehr als die Hälfte der Befragten gaben im
Rahmen der mediaBrands-Studie 2020 an, dass die Bedeutung der SRG-Medien für sie
zugenommen habe. Noch vor den Streaming-Diensten (+31%) folgten die privaten
Radio- und Fernsehprogramme (+37%). Die Zunahme der Bedeutung von Social Media,
bezahlten Zeitungen (Print oder Online) und Gratiszeitungen betrug je um die 25
Prozent. In den Medien selber war 2020 häufig zu lesen, dass seriöser Journalismus
systemrelevant sei.

Andererseits führten die durch die Corona-Massnahmen herbeigeführten
Einschränkungen für das Gewerbe und den Veranstaltungssektor zu einem massiven
Einbruch der Werbeeinnahmen, der nicht durch die steigenden Nutzungszahlen
kompensiert werden konnte. Der Verband Schweizer Medien rechnete im März rein für
den Printwerbemarkt mit einem Rückgang von CHF 400 Mio. und damit, dass rund vier
von fünf Inseraten storniert würden. Die Verschiebung der auf Mai angesetzten
Volksabstimmungen verschlechterte die kurzfristige finanzielle Situation dabei noch
zusätzlich. Auch die privaten Radio- und Fernsehstationen gaben im April an, dass ihre
Werbeerträge seit Beginn der Corona-Krise um 60 bis 90 Prozent gesunken seien. Vom
Wegfall der Werbegelder besonders hart getroffen wurden komplett werbefinanzierte
Medien wie Gratiszeitungen. «20 Minuten» schätzte, rund 20 Prozent der Leserschaft
ihrer Print-Ausgabe eingebüsst zu haben, da die Nutzung des öffentlichen Verkehrs
während der Pandemie stark abgenommen habe und allenfalls auch Bedenken vor einer
Ansteckung Personen daran gehindert hätten, eine bereits gelesene Zeitung ebenfalls in
die Hand zu nehmen. Die Pendlerzeitung war als Folge davon umfangmässig stark
geschrumpft und nur noch in jeder Sprachregion in einer Version erhältlich. Auch die
30 Gratisanzeiger von alt-Bundesrat Christoph Blocher kamen aufgrund des
Werberückgangs in finanzielle Schieflage und erschienen nicht mehr oder nur noch
sporadisch. Gut aus der Krise kam indes das Online-Magazin «Republik», das nicht auf
Werbegelder angewiesen ist und das sich während der Krise mit seinem täglichen
Covid-19-Uhr-Newsletter einen Namen machte – dies gar bis in die Reihen der
«Weltwoche». Speziell litten auch kleinere Magazine, so etwa das Westschweizer
Wochenmagazin «Micro», dessen Abonnentenkreis in erster Linie aus Cafés,
Restaurants oder Coiffeursalons bestand und das aufgrund behördlich verordneter
Schliessung dieser Betriebe sowie des nach der Wiedereröffnung auferlegten
Auslegeverbots von Zeitungen den eigenen Betrieb im Mai einstellen musste.
Betriebsschluss gab im Frühjahr ebenfalls die Waadtländer Wochenzeitung «Le
Régional» bekannt. 

Die grossen Medienakteure reagierten prompt auf die sich rapide verschlechternde
Finanzsituation. Als erstes grosses Medienunternehmen beantragte die TX Group in der
zweiten Märzhälfte flächendeckend Kurzarbeit bis Ende September, begleitet von
anderen Massnahmen, wie etwa einer Zwangsreduktion des Arbeitspensums für alle
Mitarbeitenden um 10 Prozent. In einer von über 2500 Personen unterschriebenen
Online-Petition taten verschiedene prominente Personen aus Journalismus und Politik
ihren Unmut über diese Beschlüsse kund. «Ein Medienkonzern mit staatspolitischer
Verantwortung und vollen Kassen» müsse jetzt «Personal aufstocken, nicht
reduzieren», lautete die Begründung in der Petition. Im Nachhinein korrigierte die TX
Group die Lohnauszahlung von 90 Prozent auf 100 Prozent zurück und gab bekannt,
dass das Management für 2020 auf Boni verzichte. Dass die TX Group nur zwei Wochen
nach Bekanntgabe der Kurzarbeit Dividenden in der Höhe von CHF 37 Mio. für das
Geschäftsjahr 2019 ausschüttete, stiess in den Medien erneut auf Unverständnis. Im
April tat es die NZZ-Gruppe, nach eigenen Angaben aus Gründen der Kontinuität in der
Dividendenpolitik, der Konkurrenz indes gleich (CHF 8 Mio.). Einen anderen Weg schlug
CH Media ein. Die Mediengruppe wandelte die vorgesehenen Dividenden in Darlehen
um, um die Liquidität des Unternehmens zu sichern. Doch auch CH Media führte Ende
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März Kurzarbeit ein. Fast zeitgleich kündigte Ringier punktuelle Kurzarbeit bei
Jobcloud, Ticketcorner und der Vermarktungstochter Ringier Sports an. Anfang April
gab auch die NZZ-Mediengruppe bekannt, für Bereiche, wo es pandemiebedingt zu
Arbeitsausfällen komme, Kurzarbeit zu beantragen. Darüber hinaus beschloss das
Unternehmen eine teilweise reduzierte Printausgabe und die Verschiebung des
Relaunch von NZZ Folio auf den Spätsommer. Eine Woche später folgte die SRG und
beantragte Kurzarbeit für rund 600 Mitarbeitende, wobei sie als Gründe neben den
wegfallenden Werbeeinnahmen ebenfalls die Absage der Olympischen Spiele und der
Fussball-Europameisterschaft anbrachte.

Sowohl der Verband Schweizer Gratiszeitungen als auch der Verband Schweizer
Privatradios und der Verlegerverband wandten sich im März  hilfesuchend an den Bund.
Anfang April machten die Medien publik, dass UVEK-Vorsteherin Simonetta Sommaruga
mit einem Nothilfepaket für die Medien in der Höhe von CHF 78 Mio. im
Gesamtbundesrat aufgelaufen sei. Die WOZ und die AZ vermuteten, dass hier
abgesehen von Fragen rund um die Unabhängigkeit der Medien auch die Entscheide in
Bezug auf Kurzarbeit und Dividendenauszahlungen der grossen Medienhäuser eine
Rolle gespielt hätten. Mitte April sandten private Radio- und Fernsehstationen erneut
einen Hilferuf ans Parlament. Werde nichts unternommen, müssten vielen
Regionalstationen in Kürze ihre Sendungen reduzieren oder gar einstellen; einzelnen
Stationen drohe gar die Schliessung. In der ausserordentlichen Session zur Bewältigung
der Corona-Krise beschloss das Parlament strukturelle Hilfe für die Medien (Mo.
20.3145; Mo. 20.3154; Mo. 20.3146; Mo. 20.3155). In Notverordnungen regelte der
Bundesrat daraufhin eine Soforthilfe für die elektronischen Medien und für die Presse.
Die Unterstützungsleistung für Letztere knüpfte er an die Bedingung, dass die
herausgebenden Verlage für das Geschäftsjahr 2020 keine Dividenden ausschütteten.
Ein im Rahmen der Beratungen zum Covid-19-Gesetz eingebrachter Antrag einer
Minderheit Aeschi (svp, ZG), der den Begünstigtenkreis auf die Gratiszeitungen
ausweiten wollte, scheiterte trotz geschlossen stimmender SVP-Fraktion mangels
Unterstützung über die Fraktion der FDP.Liberalen hinaus. Weitere
Unterstützungsmassnahmen, die bereits vor der Pandemie aufgegleist worden waren,
waren im Massnahmenpaket zur Förderung der Medien enthalten, über das die Räte
2020 erstmals berieten. Da die im Massnahmenpaket vorgesehene Unterstützung von
Online-Medien umstritten war, konnten 2020 weder ein Ausbau der indirekten
Presseförderung noch Massnahmen zur Unterstützung der elektronischen Medien auf
gesetzgeberischem Weg institutionalisiert werden. 

In der zweiten Jahreshälfte wurde klar, dass die beschlossene Soforthilfe den
Strukturwandel in der Presse nicht aufhalten konnte. Ende Juni kommunizierte die NZZ
ihre Pläne für ihre «Strategieschärfung». Einschneidende Sparmassnahmen gab die TX
Group Ende August bekannt. Im September kündigte das Unternehmen CH Media, das
gerade sein im November 2018 begonnenes Abbauprogramm abgeschlossen hatte, ein
neues Effizienzprogramm an. Einen grösseren Stellenabbau kommunizierte nicht zuletzt
die SRG im Oktober.

Trotz der veränderten Recherchearbeit – auch die Medienhäuser setzten während der
Corona-Pandemie verstärkt auf Homeoffice – war die Qualität der
Medienberichterstattung über die Corona-Pandemie «relativ gut», wie das Jahrbuch
Qualität der Medien nach Analyse der Berichterstattung bis Ende April 2020
konstatierte. Neben der mangelhaften Einordnungsleistung bemängelte die Studie auch
die Kritikfähigkeit der Medien während der Corona-Krise. Das vom Fög präsentierte
Jahrbuch kam zum Schluss, dass die Medien vor dem ersten Lockdown im Frühjahr
2020 zu unkritisch berichtet hatten. Fragen rund um die Behördentreue der Medien
waren 2020 ebenfalls Teil der gesellschaftlichen Debatte. Zwei Professoren für
Volkswirtschaftslehre etwa sprachen in der NZZ von einem «grundsätzlichen
Systemversagen». Der normalerweise recht ausgewogene Meinungswettbewerb
funktioniere gerade in Krisenzeiten nicht, da zu Beginn einer Krise noch wenig Wissen
und viel Unsicherheit vorhanden seien und man sich zur Minimierung des Fehlerrisikos
in solchen Situationen eher an den Behörden orientiere, um sich weniger leicht
angreifbar zu machen. Erst nach und nach seien die Medien in der Lage, fundierte Kritik
zu äussern, was indes durch die Konsistenzanforderung von Qualitätsmedien wiederum
erschwert würde. Die Wissenschaftler regten für Krisenzeiten die Schaffung einer
Institution analog eines Advocatus Diaboli an, die bewusst anecken dürfe, um unter
Berücksichtigung aller Argumente zu informierteren Meinungen zu gelangen. Unter den
Autoren befand sich Reiner Eichenberger, der an der Universität Freiburg den Lehrstuhl
für Theorie der Finanz- und Wirtschaftspolitik innehat und der zuletzt im Frühjahr mit
seinem Vorschlag einer kontrollierten Durchseuchung für Aufmerksamkeit gesorgt
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hatte. Eine abweichende Stimme fand sich auch in der Person des ehemaligen SRF-
Fernsehjournalisten Reto Brennwald, der mit seinem Dokumentarfilm «Unerhört»
einen Dialog über die Verhältnismässigkeit der Corona-Massnahmen anregen wollte.
Dass sich der Dialog zwischen behördenkritischen und behördentreuen Stimmen noch
nicht etabliert hatte, zeigte nicht nur die Tatsache, dass nur vier Medienschaffende der
Premiere des Films beiwohnten, sondern auch der Umstand, dass Aussagen des zum
Podium geladenen und zum gegebenen Zeitpunkt bereits ehemaligen Leiters der
Abteilung Übertragbare Krankheiten des BAG, Daniel Koch, von einem Corona-
skeptischen Publikum mit Buhrufen oder Gelächter quittiert wurden. 9

Radio und Fernsehen

Trois plaintes populaires à l'encontre de l'émission «Arena» ont été acceptées par
l'autorité indépendante d’examen des plaintes en matière de radio-télévision (AIEP).
Celles-ci visaient des propos tenus par le présentateur Sandro Brotz, qui a taxé des
déclarations du chef de la fraction UDC aux chambres Thomas Aeschi (zg) de «racistes».
Selon les plaignant.e.s, la télévision publique a ainsi contrevenu à son devoir de
diligence. En particulier, la réaction de Brotz dans cette émission consacrée à la guerre
en Ukraine et à l'accueil des réfugié.e.s aurait violé le principe d'objectivité, empêchant
le public de se faire son propre avis. Bien que les propos de Brotz se soient appuyés sur
une déclaration de la commission fédérale contre le racisme, les membres de l'AIEP ont
jugé les plaintes bien-fondées par sept voix contre deux. Pour rappel, Thomas Aeschi
avait déclaré qu'il ne devait pas être possible «que des nigérians ou des irakiens avec
un passeport ukrainien puissent violer des réfugiées ukrainiennes en Suisse» lors d'une
session spéciale sur la guerre en Ukraine au Conseil national. Il se référait alors à des
événements survenus en Allemagne. La presse alémanique est revenue à de
nombreuses reprises sur cette affaire, en particulier la Weltwoche, qui s'est montrée
particulièrement véhémente à l'encontre de Sandro Brotz et de la SSR. 10
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Gewohnt dezidiert richtete sich die SVP in ihrer Europapolitik gegen alle
Annäherungsversuche an die EU. Der Bundesrat sei mit seinen Vorschlägen zu
institutionellen Fragen bereits im Jahr 2012 viel zu weit gegangen. Die Schweiz sei
jedoch auf keine neuen Abkommen mit der EU angewiesen. Harsch fiel die Reaktion der
Volkspartei denn auch aus, als die EU-Kommission Anfang 2013 vorschlug, über eine
Weiterführung der Kohäsionszahlungen zu diskutieren. Als der Bundesrat Ende August
ein Mandat zu Verhandlungen mit der EU über institutionelle Reformen vorstellte,
sprach Parteipräsident Brunner an der Delegiertenversammlung in Genf von
„Landesverrat“ und „nötigem Widerstand“. Das Mandat sei nicht nur eine Selbstaufgabe,
mit der fremde Richter akzeptiert würden, sondern es käme einem schleichenden EU-
Beitritt gleich. Der Widerstand müsse wie schon vor 20 Jahren gegen den EWR stark
sein und die Kräfte gebündelt werden. Ruhiger wurde es im Berichtjahr um die im
Vorjahr von Christoph Blocher angekündigte Anti-EU-Gruppe. Mitte Januar wurde in
der Presse vermeldet, dass das Vorhaben gescheitert sei, weil von den anderen Parteien
zu wenig Sukkurs komme. Man wolle sich deshalb eher auf eine reine SVP-Denkfabrik
konzentrieren. Ende November wurde dann allerdings bekannt, dass die SVP, vor allem
auf Antrieb von Christoph Blocher, mit dem Aufbau von Strukturen für eine
Kampfgruppe gegen eine allfällige Abstimmung zu neuen Abkommen zwischen der
Schweiz und der EU schon weit fortgeschritten war. Ein entsprechender Verein „Nein
zum schleichenden EU-Beitritt“ war am 23. Oktober von Christoph Blocher, Ulrich
Schlüer und Thomas Aeschi gegründet worden. Blocher nahm Einsitz im Präsidium.
Bereits seien 40 zivilgesellschaftliche Organisationen beigetreten, darunter auch die
Auns, die im Kampf gegen den EWR-Beitritt in den 1990er Jahren gegründet worden
war. 11
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